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L’an deux mille vingt-six, le mercredi vingt mai à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil d’administration 
du CIAS des 4 rivières s’est réuni à la Salle des fêtes de Marcellaz sur convocation et sous la présidence de 
Monsieur Pascal POCHAT-BARON, Président en exercice. 
 
Date de convocation  : 12 mai 2026 
Nombre d’administrateurs  : 27 
Siège vacant  :  
Nombre d’administrateurs présents  : 22 
Nombre d’administrateurs donnant pouvoir   :  3 
Nombre d’administrateurs votant : 25 
 
Administrateurs présents :  
Pascal POCHAT-BARON, Janine COSTA, Blandine JOLIVET, Nathalie HAPPE, Judith MARSILLE, Chantal TONETTO, 
Danielle ANDREOLI-GRILLET, Aurélie DUMONT, Catherine BOSSON, Béatrice DECROUX, Brigitte CHARDON, 
Véronique HURION, Claude MARIOTTI, Lucile CHESNOY, Marie-Pierre BOZON, Liliane GRONDIN, Rachel MESSY, 
Valérie BRUNA-BLEICHNER, Véronique ALEXANDRE, Sylvie ROSSET, Thierry ROUXEL, Catherine DOUARD. 
 
Janine COSTA et Blandine JOLIVET quittent la séance après la présentation du CIAS. 
 
Administrateurs ayant donné pouvoir :  
Mélanie LECOURT donne pouvoir à Danielle ANDREOLI-GRILLET 
Mary CARME donne pouvoir à Véronique HURION 
Marie BERNARD donne pouvoir à Rachel MESSY 
 
Administrateurs absents :  
Dominique FOLLEA, Nadine MAURE, Mélanie LECOURT, Mary CARME, Marie BERNARD 
 
Invités présents : Romuald BELOT, Adeline BAUD-NALY. 
 
Claude MARIOTTI est désigné secrétaire de séance.  
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Installation des administrateurs 
 
Monsieur le Président ouvre la séance de ce conseil d’administration et rappelle que l’ensemble des membres 
du CIAS ont été élus soit par le conseil communautaire en date du 27 avril 2026, soit désignés par arrêté N°17-
2026 suite à un appel à candidature auprès des communes et des associations du domaine de l'insertion et de 
la lutte contre les exclusions, du domaine des affaires familiales, du domaine des retraités et de personnes âgées 

et du domaine du monde du handicap. 
 
Monsieur le Président : 

- fait l’appel des délégués dûment convoqués (présents et absents)  
- les déclare installés dans leurs fonctions ; 

 
Il constate la présence de 22 administrateurs et de trois pouvoirs donnés, soit 25 votants. 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
Il est ensuite procédé à la désignation du secrétaire de séance. Monsieur Claude MARIOTTI a été désigné en 
qualité de secrétaire par le conseil d’administration conformément au règlement intérieur du CIAS et aux règles 
applicables aux assemblées délibérantes locales. 
 
Le procès-verbal de la séance précédente est porté à la connaissance des membres du Conseil d’Administration. 
 
Monsieur le Président rappelle que le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) des 4 Rivières a été créé 
par une délibération du conseil communautaire de la communauté de communes des 4 rivières le 19 décembre 
2022. Ses statuts ont été validés par le conseil communautaire du 22 mai 2023 et sa composition a été validée 
par la délibération du 19 février 2024. Le CIAS des 4 rivières porte et met en œuvre les actions communautaires 
en matière d’affaires sociales définies comme étant d’intérêt communautaire. Cela comprend : 
 
Un cadre d’intervention précis 

• Le soutien et l’animation du dispositif d’épicerie sociale ; 
• Le soutien au développement et à l’animation de l’ADMR ; 
• L’animation du réseau des acteurs de l’action sociale, qu’il s’agisse de partenaires institutionnels, 

associatifs, des collectivités territoriales, d’usagers, et particulièrement auprès des CCAS du territoire ; 
• Le soutien financier auprès de la MJCi pour la partie dédiée à l’action sociale ; 
• La création d'une commission intercommunale pour l'accessibilité ; 
• L’analyse des besoins sociaux, la prévention sociale et le soutien à l’hôpital de La Tour aux titres de sa 

compétence « Coordination entre les acteurs locaux et les institutions publiques et privées (CCAS, 
Conseil Général…) pour une action de prévention et de développement social »  

• Le siège est localisé à Marcellaz comme la CC4R. 
 
Des finances publiques encadrées 

• Budget voté par le conseil avec dépôt des fonds et gestion des comptes au trésor public. 
• Règles de la comptabilité publique pour les dépenses et les recettes. 
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• Participation de la CC4R au budget avec en outre possibilités de dons, legs, subventions, dotations, 
FCTVA, sommes perçues au titre des éventuelles prestations assurées par le CIAS, revenus des biens 
meubles et immeubles, emprunts, etc. 

• Gestion d’une régie d’avance et de recettes en cas de besoin. 

 
Les statuts de création du CIAS ont fixés à 27 le nombre d’administrateurs du CIAS, répartis comme suit :  

- Le président de la communauté de communes des 4 Rivières, Président de droit du conseil 
d’administration du CIAS ;  

- 13 membres élus au sein du Conseil communautaire ;  
- 13 membres nommés par le Président, suite à appel à candidatures, dans les conditions de l’article 

L123-6 du Code de l’Action sociale et des familles.  

 
Monsieur le Président de la communauté de communes des 4 Rivières a, par arrêté du 4 mai 2026, nommé 13 
membres parmi des personnes participant aux actions de prévention, d’animation ou de développement social, 
menées sur le territoire intercommunal.  

Vie institutionnelle 

20260520_01 - Élection du Vice-président 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-23 du Code de l’action sociale et des familles ainsi qu’aux 
statuts en vigueur du CIAS des 4 Rivières, le Conseil d’Administration procède à l’élection d’un(e) Vice-
président(e) parmi ses membres. 
 
Monsieur Le Président propose donc de procéder à l’élection et fait un appel à candidature :  

- Madame Marie-Pierre BOZON fait acte de candidature. 
 

Il est demandé au conseil d’administration de procéder à l’élection du Vice-président du Centre 
Intercommunal d’Action Social des 4 Rivières. 
 
Monsieur le Président propose aux membres du Conseil d’Administration de désigner deux assesseurs pour le 
dépouillement. Monsieur Claude MARIOTTI et Madame Aurélie DUMONT se portent volontaires. L’assemblée 
approuve cette désignation. 
 
CONSIDERANT la candidature de Marie-Pierre BOZON pour la fonction de Vice-président du Centre 
Intercommunal d’Action Social des 4 Rivières ; 

 
Chaque membre, a remis son bulletin de vote dans l’urne et signé la feuille d’émargement. 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 

• Nombre de conseillers présents ou représentés : 25 
• Nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 
• Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 25 
• Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
• Nombre de bulletins exprimés (votants – nuls/blancs) : 25 
(Majorité absolue fixée à :  13) 
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NOM ET PRENOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

Marie-Pierre BOZON 25 Vingt-cinq 

CONSIDERANT que les règles de scrutin ont été respectées,  
CONSIDERANT que le vote a permis d’obtenir la majorité absolue des suffrages exprimés, 
Madame Marie-Pierre BOZON ayant obtenu 25 voix et donc la majorité des suffrages exprimés : 

- est proclamée élue Vice-présidente ; 
- a décidé d’accepter cette fonction ; 
- est immédiatement installée ; 

 

Délibération transmise au représentant de l’État et exécutoire 
Le 29 mai 2026 

 

20260520-02 - Délégation et attributions au Président et délégation de signature à la 
Vice-Présidente  
Monsieur le Président rappelle que, conformément aux dispositions de l’article R.123-21 du Code de l’action 
sociale et des familles, le Conseil d’Administration peut déléguer une partie de ses pouvoirs au Président et à la 
Vice-présidente afin de faciliter le fonctionnement courant du CIAS et d’assurer une gestion plus réactive des 
affaires qui lui sont confiées. 
 
Le Président rend compte au Conseil d’Administration des décisions prises dans le cadre de cette délégation. 
Dans ce cadre, il est proposé de déléguer au Président les attributions suivantes : 
• la signature de tout acte, courrier, document et pièce se rapportant au fonctionnement courant du CIAS ;  
• la signature des documents relatifs au personnel affecté au CIAS, notamment les arrêtés, ordres de mission 

et notes de frais de la direction ;  
• le dépôt de toute autorisation nécessaire à l’exploitation des activités sociales décrites dans les statuts ;  
• le montage et le dépôt des dossiers de subvention ;  
• la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, fournitures et services 

pouvant être conclus sans formalités préalables en raison de leur montant, dans la limite de 10 000 €, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

• la conclusion et la révision des contrats de louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;  
• la signature des contrats d’assurance ainsi que l’acceptation des indemnités de sinistre correspondantes, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  
• la création des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services du CIAS ;  
• la fixation des rémunérations et le règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires 

de justice et experts ;  
• l’aliénation de gré à gré ou la cession à titre gratuit de biens mobiliers d’une valeur inférieure à 10 000 € ;  
• l’approbation et la signature des actes relatifs à l’indemnisation des locataires, ayants droit et titulaires de 

droits réels, dans la limite du prix fixé par les Domaines ;  
• l’exercice des actions en justice au nom du CIAS et la défense de l’établissement dans les actions intentées 

contre lui.  
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Toutefois, conformément aux dispositions de l’article R.123-21 du Code de l’action sociale et des familles, 
certaines attributions demeurent de la compétence exclusive du Conseil d’Administration et ne peuvent faire 
l’objet d’une délégation au Président, notamment : 

• le vote du budget ;  
• l’approbation du compte financier ;  
• l’établissement du règlement intérieur ;  
• les décisions relatives à la création d’établissements ou de services sociaux et médico-sociaux ;  
• les décisions relatives aux emprunts ;  
• les acquisitions, aliénations ou échanges d’immeubles ;  
• l’acceptation des dons et legs ; 

  
Sous sa surveillance et sa responsabilité, Monsieur le Président propose également au Conseil d’Administration 
d’autoriser la Vice-présidente à exercer les attributions déléguées au Président en cas d’empêchement de celui-
ci. 
Les décisions relatives aux matières faisant l’objet de la présente délégation pourront ainsi être prises par la 
Vice-présidente en cas d’absence ou d’empêchement du Président. 
 
Ouï cet exposé, après avoir délibéré à l’unanimité des 25 votants, le Conseil d’Administration : 

- APPROUVE la délégation au Président ou à la Vice-présidente en cas d’empêchement, d’une partie de 
ses attributions précisées ci-dessus, dans les limites fixées par la loi ;  

- APPROUVE la délégation de signature à la Vice-Présidente ; 
 

Délibération transmise au représentant de l’État et exécutoire 
Le 29 mai 2026 

 

PRESENTATION 
Monsieur le Président donne la parole à Adeline BAUD-NALY afin de présenter le fonctionnement du CIAS et 
ses domaines d’intervention. 

Règlement de fonctionnement du CIAS des Quatre Rivières 
 
Afin de préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement du Centre Intercommunal d’Action Sociale 
des Quatre Rivières, le règlement de fonctionnement du Conseil d’Administration du CIAS, annexé à la 
présente note, a été transmis aux membres du Conseil d’Administration avec la convocation. 
Adeline BAUD-NALY demande à l’assemblée s’il y a des questions concernant ce document ou des points 
nécessitant un développement complémentaire. 
Aucune question n’est soulevée par l’assemblée. 

Domaine d’intervention du CIAS des Quatre Rivières/actions en cours 
Adeline BAUD-NALY présente les différents dispositifs et partenariats actuellement pilotés et suivis par le CIAS 
des Quatre Rivières dans le cadre de ses compétences et de la mise en œuvre de sa politique d’action sociale, 
détaillés ci-après : 
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Epicerie sociale : 

- Convention d’objectifs et locaux 2024-2027 avec le secours catholique  

- Financement intégral du dispositif 

- Aménagement du local et mise en route du magasin en janvier 2024 

- Statue sur les demandes d’admission au dispositif lors des commissions d’admission 

- Collaboration de proximité avec les travailleurs sociaux du PMS pour le suivi des bénéficiaires et la 
préparation des commissions  

- Présence renforcée de l’agent responsable du CIAS et appui aux bénévoles 
 
Sylvie ROSSET souligne l’importance du lien social pour le Secours Catholique et précise que l’épicerie sociale 
n’a pas vocation à répondre à des besoins alimentaires d’urgence, mais à apporter un soutien ponctuel à des 
personnes fragilisées par des difficultés diverses ou un évènement de vie. Elle précise que l’accès au dispositif 
est soumis à des barèmes.  
 
Adeline BAUD-NALY précise qu’une présentation complète du fonctionnement de l’épicerie sociale sera réalisée 
à l’attention des membres du Conseil d’Administration lors d’une prochaine réunion. 
 
ADMR : 

- Convention d’objectifs et de moyens 2024-2027 

- Mise à disposition d’un local bureau acheté par la CC4R 

- Financement et mise à disposition d’une partie des locaux France services  

- Mise à disposition de 10 véhicules de service pour les intervenants 

- Suivi rapproché de l’activité et du fonctionnement de l’association 
 
MJCI :   

- Conventions 2025-2028 : 
 Convention d’objectifs et de financement avec la CC4R 

 Convention part sociale avec le CIAS 

-  Suivi régulier et approfondi du plan d’action défini dans la convention d’objectifs. 
 
Ateliers numériques : 

- Organisation et coordination d’ateliers numériques individuels et collectifs 

- Mise en réseau des centres de loisirs pour des actions de sensibilisation au numérique auprès des enfants 

- Définition des thématiques et adaptation en fonction des besoins identifiés 
 
Adeline BAUD-NALY précise qu’un atelier numérique se déroulera le 22 mai à Saint-Jean-de-Tholome afin de 
proposer ce service sur une commune située hors de l’axe principal de la CC4R et d’identifier si ce dispositif 
permet de toucher un autre public ne pouvant pas se déplacer. 
Un contact avec les collèges de secteur a également été pris afin de voir s’il y aurait des besoins 
d’accompagnement numériques, notamment sur pronote.  
 
Aurélie DUMONT évoque, en effet, les difficultés possibles pour les usagers à se repérer entre Pronote, l’ENT et 
EduConnect, en précisant qu’il n’existe pas nécessairement de lien entre ces trois outils. 
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France services :  

- Convention tripartite 2025-2028 – CIAS/Commune de St-Jeoire/Association Faucigny Mont Blanc 
Développement 

- Suivi de la coordination avec les acteurs locaux 
 
Adeline BAUD-NALY précise que France Services Saint-Jeoire est la deuxième structure du département 
accueillant le plus de personnes et qu’environ 9 500 démarches y ont été enregistrées en 2025. 
 
Monsieur le Président ajoute que certaines personnes extérieures au territoire se déplacent également au sein 
de ce France Services. 
 
CCAS/commissions sociales des communes :  

- Accompagnement ponctuel aux démarches sur demande  

- Orientation des habitants vers les dispositifs adaptés  
 

Claude MARIOTTI indique que la commune de Saint-Jean-de-Tholome envisage de supprimer son CCAS dans un 
objectif de simplification de gestion budgétaire. Il précise qu’un accompagnement social continuerait toutefois 
d’être assuré via une commission sociale communale. Il s’interroge sur la possibilité pour le CIAS d’effectuer 
certaines démarches, notamment les demandes d’aide sociale à l’hébergement. 
 
Adeline BAUD-NALY explique que ce type de dossier doit être signé par le Maire de la commune et que le CIAS 
ne peut pas s’y substituer. Elle précise néanmoins que le CIAS peut accompagner la commune dans la 
constitution et le suivi de ces démarches. 
 
Adeline BAUD-NALY indique qu’elle effectuera prochainement un tour des communes afin de présenter le rôle 
du CIAS, les accompagnements pouvant être proposés, ainsi que les différents dispositifs existants sur le 
territoire et leurs missions. 
 
Monsieur le Président ajoute qu’il conviendra également d’associer à ces rencontres les élus en charge des 
affaires sociales et des CCAS. 

 
CTG :  

- Pilotage et suivi du plan d’actions territorial  

- Mobilisation et mise en réseau des acteurs du territoire  

- Appui technique aux porteurs de projets et accompagnement des actions  

- Suivi des indicateurs et participation aux instances de gouvernance 
 
Romuald BELOT précise que la CAF verse environ 410 000 € sur le territoire dans le cadre de la Convention 
Territoriale Globale (CTG), dont 314 000 € à destination des crèches. 
Il ajoute qu’un soutien de 47 500 € est également versé au Relais Petite Enfance (RPE) ainsi qu’un financement 
de 48 500 € pour les postes de chargés de coopération CTG, notamment celui du responsable de la petite 
enfance et, en partie, celui de la responsable du CIAS. 
Il indique également qu’un suivi des actions prévues dans la convention est réalisé et qu’un COPIL annuel est 
organisé afin de travailler avec les élus dans ce cadre. 
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Budget du CIAS  
Romuald BELOT présente le budget primitif 2026 du CIAS des 4 Rivières qui s’établit à 254 656 € en section de 
fonctionnement et à 13 500 € en section d’investissement. 
La seule ressource inscrite à ce budget provient d’une participation du budget principal de la CC4R, votée à 
hauteur de 200 000 €, le report de fonctionnement de l’exercice précédent est de 54 656 €. La section 
d’investissement est, quant à elle, alimentée par un virement de la section de fonctionnement. 

 
Le budget 2026 du CIAS, voté par délibération n°20260303-03 lors du Conseil d’Administration du 3 mars 2026 
est présenté en détail aux membres du Conseil d’Administration. 
 
Les dépenses de fonctionnement prévues se répartissent de la manière suivante : 
 
Charges à caractère général : 14 440 € 
Elles englobent notamment la prise en charge des frais de copropriété du local de l’ADMR, le loyer lié au 
partage des locaux France Services/ADMR ainsi que d’éventuels frais de fonctionnement de l’épicerie sociale. 
 
Autres charges de gestion courante et subventions versées : 226 715€ 
Les crédits inscrits à ce chapitre intègrent principalement les subventions attribuées aux structures suivantes : 

• ADMR : 105 000 € ;  
• Épicerie sociale : 32 000 € ;  
• France Services : 25 715 € ;  
• MJC : 29 000 € au titre de la part sociale ;  
• École de musique : 15 000 € au titre de la part sociale ;  

 
La section d’investissement est équilibrée à hauteur de 13 500 € en recettes et en dépenses, financée 
principalement par un virement de la section de fonctionnement et des amortissements. Ces crédits sont 
destinés à la réalisation d’études ainsi qu’à l’acquisition d’équipements et de mobilier liés aux affaires sociales. 
Romuald BELOT précise que ce montant avait notamment été provisionné dans le cadre d’une éventuelle étude 
relative à un projet de résidence pour séniors. 
 
Monsieur le Président ajoute qu’il sera important que le CIAS définisse une feuille de route pour le mandat. Il 
rappelle que la question des résidences pour séniors avait déjà été évoquée lors du précédent mandat et précise 
que ce sujet a également été abordé sur la commune de Viuz-en-Sallaz. Il indique qu’une réflexion à l’échelle 
intercommunale pourrait être pertinente afin d’éviter la création d’une structure par commune. Il évoque 
également la possibilité de faire émerger des idées au sein du CIAS afin qu’elles puissent ensuite être partagées 
avec les élus du Conseil communautaire. 
 
Claude MARIOTTI ajoute que l’éventualité d’une résidence pour séniors a également été abordée sur la 
commune de St-Jean-De-Tholome. 
 
Marie-Pierre BOZON ajoute que ce sujet est certainement d’actualité pour beaucoup de communes et qu’il l’est 
également sur la commune de Saint-Jeoire. Elle précise que la prise en charge des personnes âgées va être un 
sujet auquel le CIAS devra s’intéresser sérieusement, compte tenu du vieillissement de la population et de 
l’augmentation des besoins en matière d’accompagnement et de maintien à domicile. 
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Dans la continuité de ces échanges, Monsieur le Président souligne que les évolutions démographiques 
observées sur le territoire confirment cette tendance. Il ajoute qu’une diminution du nombre d’enfants dans les 
classes est aujourd’hui constatée, tandis que les besoins en matière de logement augmentent, notamment en 
raison des séparations de couples qui entraînent un besoin de deux logements distincts. 
 
Aurélie DUMONT souligne également qu’une forte baisse de la natalité est constatée sur le territoire. 
 
L’assemblée constate également que de plus en plus de famille essaye de rapprocher leurs parents vieillissant 
auprès d’eux et que cela nécessite également de trouver des logements adaptés sur un territoire déjà saturé en 
logement.  
 
Brigitte CHARDON ajoute qu’à Onnion, afin de favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et de faciliter 
l’accès aux repas pour les personnes isolées, la commune étudie la possibilité de développer un service de 
portage de repas via un traiteur de Saint-Jeoire. Elle précise toutefois que la question de la livraison reste 
problématique. 
 
Véronique ALEXANDRE indique que les services de La Poste proposent désormais ce type de prestation et se 
sont équipés de petits véhicules frigorifiques permettant d’assurer ce service via Globe Traiteur. 
 
Aurélie DUMONT explique qu’à Marcellaz, les repas sont centralisés en mairie via une livraison assurée par 
Leztroy, puis récupérés directement par les personnes âgées. Elle souligne que ce fonctionnement permet 
également de créer du lien social et de rompre l’isolement. Elle précise toutefois que cela suppose que les 
personnes concernées soient suffisamment mobiles pour se déplacer. Certaines familles se déplacent pour eux 
si besoin.  

Véronique ALEXANDRE ajoute que le coût d’un repas livré via La Poste et Globe Traiteur s’élève à environ 15 € 
par personne. 

Claude MARIOTTI indique qu’il pourrait être intéressant que les communes se regroupent afin de lancer un 
marché commun permettant de négocier des tarifs plus avantageux. 

Adeline BAUD-NALY précise qu’il serait nécessaire de réaliser au préalable une étude des besoins en portage 
repas sur le territoire afin d’identifier les attentes et d’évoquer ensuite les différentes possibilités permettant 
d’y répondre. 

Claude MARIOTTI ajoute qu’un regroupement pourrait également être envisagé pour la restauration scolaire 
afin de diminuer les coûts sur cette partie également. 

Danielle GRILLET indique qu’il pourrait peut-être également y avoir une réflexion à mener avec l’hôpital de La 
Tour, qui a récemment rénové ses cuisines, afin d’étudier les possibilités de partenariat. 

Ce sujet nécessitant d’être approfondi, Adeline BAUD-NALY propose qu’un temps de travail spécifique soit 
organisé lors d’une prochaine réunion du CIAS afin de poursuivre les échanges sur cette thématique. 
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Monsieur le Président ajoute que des réunions spécifiques pourront être organisées sur les sujets communs 
identifiés dans les différentes communes, lorsque ceux-ci nécessitent une réflexion et une mise en commun à 
l’échelle intercommunale. 
 
Mesdames Janine COSTE et Blandine JOLIVET sont parties à 19h30 et quittent l’assemblée. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
Monsieur le Président informe le Conseil d’Administration des désignations effectuées par le Conseil 
communautaire pour représenter le CIAS au sein des différentes instances partenaires : 
MJCI Les Clarines : Marie-Pierre BOZON et Joël BUCHACA ;  
ADMR Le Môle : Marie-Pierre BOZON ;  
HDDS La Tour : Marie-Pierre BOZON et Pascal POCHAT-BARON ;  
Faucigny Mont Blanc Développement : Sonia GERVOIS et Pascal POCHAT-BARON. 

20260520-03 Mise en place d’une commission de validation d’accès au dispositif 
d’épicerie sociale 
Monsieur le Président rappelle que l’épicerie sociale « Espace 2 Liberté », gérée par le Secours Catholique, est 
un lieu à vocation sociale destiné aux familles et aux personnes en difficulté résidant sur le territoire de la 
Communauté de Communes des Quatre Rivières (CC4R). Orientés par les travailleurs sociaux, les bénéficiaires 
peuvent y réduire leurs dépenses alimentaires tout en participant à des temps d’échange et de convivialité. 
L’admission au dispositif est accordée pour une durée limitée et est strictement réservée aux personnes 
bénéficiaires pouvant prétendre à un accompagnement social et munies d'une autorisation d'accès établie 

préalablement.  
 
Toute demande d’admission à l’épicerie sociale doit être déposée avec l’ensemble des pièces justificatives 
nécessaires ; seuls les dossiers complets sont étudiés. 
 
Les demandes sont examinées par une commission d’admission se réunissant chaque trimestre. L’accès au 
dispositif est accordé pour une durée maximale de 6 mois, renouvelable deux fois après réévaluation de la 
situation du bénéficiaire avec le travailleur social.  
 
En cas d’urgence entre deux commissions, un accès provisoire peut être accordé par le CIAS, sous réserve du 
respect des conditions d’admission, dans l’attente de la validation officielle par la commission suivante. 
 
Durant le précédent mandat, la commission affaires sociales de la communauté de communes se réunissait 
chaque trimestre afin d’examiner les demandes d’accès au dispositif. Lors de la création du CIAS en 2024, cette 
organisation a été maintenue et la commission affaires sociales a poursuivi cette mission de gestion des 
admissions. 
 
Le CIAS ayant repris les compétences de la commission des affaires sociales, il a été décidé, par délibération 
n°20260427-07 lors du Conseil communautaire du 27 avril 2026, que le CIAS des Quatre Rivières assurerait 
désormais la gestion de l’ensemble de la thématique des affaires sociales.  
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Afin de formaliser l’organisation des admissions au dispositif d’épicerie sociale, il est proposé au Conseil 
d’Administration du CIAS de créer une « commission adhoc », qui se réunira chaque trimestre. 
L’ancienne commission affaires sociales, chargée jusqu’à présent de l’examen des admissions, était composée 
uniquement d’élus. Afin de conserver un fonctionnement similaire, il est proposé que les représentants 
associatifs siégeant au Conseil d’Administration du CIAS ne soient pas sollicités pour participer à cette 
commission. 
Le Conseil d’Administration étant composé de deux membres par commune, il est proposé que la commission 
adhoc soit constituée de la manière suivante : 

• 1 membre titulaire et 1 suppléant par commune ;  
• 2 représentants bénévoles ;  
• 1 professionnel du CIAS.  

Il est également proposé que cette commission soit animée par le/la Vice-Président(e) du CIAS. 

 
Ouï cet exposé, après avoir délibéré à l’unanimité des 23 votants, le Conseil d’Administration : 

• DÉCIDE de la création d’une commission adhoc composée d’un membre titulaire et d’un membre 
suppléant par commune ;  

• PRENDRE ACTE que cette commission adhoc sera chargée de l’examen des demandes d’admission au 
dispositif d’épicerie sociale « Espace 2 Liberté » et qu’elle sera pilotée par la Vice-Présidente du CIAS 
des Quatre Rivières. 

 

Délibération transmise au représentant de l’État et exécutoire 
Le 29 mai 2026 

20260520-04 Désignation de l’ensemble des membres de la commission épicerie 
sociale 
Considérant la délibération 20260520-03 relative à la création d’une commission « épicerie sociale », 
Monsieur le Président propose de désigner les 22 membres de cette commission. 
 
Monsieur le Président procède à un appel à candidatures sur table afin de recueillir les propositions des 
membres titulaires et suppléants. 
 
Considérant l’appel à candidatures effectué en séance par Monsieur le Président, 
Considérant les candidatures recueillies pour composer la commission « épicerie sociale », à raison d’un 
membre titulaire et d’un membre suppléant par commune, 
le Conseil d’Administration après avoir délibéré à l’unanimité des 23 votants : 
• DÉSIGNE les 22 membres suivants pour siéger au sein de la commission « épicerie sociale » du CIAS des 4 
Rivières : 
 

Communes Membres Titulaires Membres suppléants 

Faucigny COSTA Janine JOLIVET Blandine 

Fillinges MARSILLE Judith HAPPE Nathalie 

La Tour TONETTO Chantal GRILLET Danielle 

Marcellaz DUMONT Aurélie LECOURT Mélanie 

Mégevette BOSSON Catherine DECROUX Béatrice 
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Onnion CHARDON Brigitte MAURE Nadine 

Peillonnex CARME Mary  HURION Véronique  

Saint-Jean-de-Tholome CHESNOY Lucile MARIOTTI Claude 

Saint-Jeoire BOZON Marie-Pierre GRONDIN Liliane 

Ville-en-Sallaz MESSY Rachel BERNARD Marie 

Viuz-en-Sallaz BRUNA-BLEICHNER Valérie ALEXANDRE Véronique 

 
PRÉCISE que l’ensemble des membres de la commission sera invité à chaque séance, qu’ils soient titulaires ou 
suppléants. 

 

Délibération transmise au représentant de l’État et exécutoire 
Le 29 mai 2026 

 

20260520-05 Choix du lieu du prochain conseil d’administration du CIAS  
Conformément aux dispositions de l’article R.123-16 du Code de l’action sociale et des familles qui précise que 
la séance se tient au siège du CIAS ou dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans l'une des communes 
membres, Monsieur le Président propose que le prochain conseil d’administration se tienne à Marcellaz. 
 
Ouï cet exposé, après en avoir délibéré à l’unanimité des 23 votants, le Conseil d’Administration : 

• VALIDE l’organisation du prochain conseil d’administration à Marcellaz. 
 
 
 
 

Délibération transmise au représentant de l’État et exécutoire 
Le 29 mai2026 

Calendrier des prochaines réunions :  
Monsieur le Président présente le calendrier des prochaines réunions : 

• AG ADMR Le Môle : 11 juin 2026 à 18h – (lieu à confirmer) 

• Réunion de travail CIAS : Mardi 16 juin 19h – St-Jeoire  

• Commission épicerie sociale : Jeudi 25 juin à 19h - IM4R Viuz-en-Sallaz  

• Conseil d’administration du CIAS : septembre 2026 – date à définir 
 

Après un tour de table afin d’identifier les jours les plus favorables à la tenue des réunions du CIAS, il est décidé 
de privilégier les mercredis soir à 19h. 
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Fin de séance à 20h05 aucune autre question n’est posée. 
 

           
           

 


